
PUBLICATIONS DES MEMBRES DU LARJ 

Période : année 2021 et début de l’année 2022

I. Typologie des produits et activités de recherche

1. PRODUITS DE LA RECHERCHE 

a. Journaux et revues

i. Articles scientifiques

AGBAVON Kokougan Désiré,  Les droits des femmes au sein de la profession de marin en France , in
« Revue électronique Neptunus », CDMO, Université de Nantes, volume 27, 2021/2.

DEMONTROND Nicolas,  Les  Maisons  départementales  de  l’Autonomie  (MDA)  :  nouvelle  étape de
l’affirmation des départements-providence, Droit et Société, n° 108, été 2021.

DEMONTROND Nicolas, « la fin de l’intervention territoriale de l’Etat dans le domaine du
tourisme – Circ. du Premier Ministre, 12 juin 2019, relative à la mise en œuvre de la réforme
de l’organisation territoriale de l’Etat »,  in Chronique de droit  du tourisme,  n° 12 (janvier
2019 – février 2020), Les Petites Affiches, 29 mars 2021, n° 62, p.14.



DEMONTROND  Nicolas, « La possibilité de retrouver la compétence promotion du tou-
risme, dont la création d’offices de tourisme, pour les communes touristiques et celles clas-
sées station de tourisme – Art. 16, loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engage-
ment dans la vie locale et à la proximité de l’action publique. », in Chronique de droit du tou-
risme, n° 12 (janvier 2019 – février 2020), Les Petites Affiches, 29 mars 2021, n° 62, p. 14-
17.

DEMONTROND Nicolas, « La prise en compte de la fréquentation touristique pour appré-
cier la carence ou l’insuffisance de l’offre de soins – CE, 5/6 CR, 31 déc. 2019, n° 426172. »,
in Chronique de droit du tourisme, n° 12 (janvier 2019 – février 2020), Les Petites Affiches,
29 mars 2021, n° 62, p.24-26.

DEMONTROND Nicolas, « L’obligation de respecter la procédure d’évaluation environne-
mentale par les unités touristiques nouvelles inscrites hors SCOT ou PLU – CE, 6/5 CR, 26
juin 2019, n° 414931. »,  in  Chronique de droit du tourisme, n° 12 (janvier 2019 – février
2020), Les Petites Affiches, 31 mars 2021, n° 64, p.34-35.

DOUTEAUD  Stéphanie,  Pour  le  justiciable",  dites-vous ?,  Tribune,  A.J.D.A.,  2022,  p.
481.

DOUTEAUD  Stéphanie,  Le langage de la critique »,  in Le juge administratif face à la
critique,  Actes  du  colloque  organisé  à  la  faculté  de  droit  de  Lille,  le  22  oct.  2021,
DOUTEAUD (S.) et GRABIAS (F.) (dir.), J.C.P. A., 24 janv. 2022, n°3, art. n°2026.

DOUTEAUD  Stéphanie,  Le  vice  et  le  contrat  : "Ubi  lex  non  distinguit,  nec  nos
distinguere debemus" », commentaire sous C.E., 9 juin 2021, Commune de Sainte-Eulalie,
A.J.D.A., 2021, p. 2346. 

DOUTEAUD Stéphanie, Une fédération sportive assurant des missions d’intérêt public et
dotée  d’une autonomie  de  gestion  est-elle  un organisme de  droit  public  au sens  de la
Directive  2014/24/UE ?  La  Cour  de  Justice  muscle  son  jeu (CJUE,  3  fév.  2021,
Federazione Italiana Giuoco Calcio, Consorzio Ge.Se.Av.S. c. arl) », Chroniques de droit
public des affaires, Concurrences, 2021, n°3.

DOUTEAUD Stéphanie, Le clair-obscur du référé contractuel, C.M.P., 2021, juillet, p. 6. 

DOUTEAUD Stéphanie,  De l’art d’estomper la nuance, Libres propos,   J.C.P. A., 2021,
act. n°392. 

DOUTEAUD Stéphanie,  Et si le "délit d’entrave" était fondamentalement contraire à la
Constitution ?  A propos  de  l’article  38  de  la  Loi  de  Programmation  de  la  Recherche,
R.F.D.C., 2021, p. 219.

DOUTEAUD Stéphanie, Aller à l’essentiel, Libres propos avec BRAMERET (S.),  J.C.P. A.,
2021, act. n°213. 



DOUTEAUD  Stéphanie,  D’autres  nourritures  terrestres.  Recherche  sur  les  choses
essentielles au temps de la pandémie, in « Covid-19 & droit de la concurrence : le retour
de l’État à la faveur de la crise sanitaire et économique »,  BRAMERET (S.) (dir.), Revue
Lamy de la Concurrence, Numéro spécial, 2021, n°103, p. 20
.

DOUTEAUD  Stéphanie,  Le  Conseil  d’État  infléchit  (enfin  !)  sa  jurisprudence  en
élargissant l’invocabilité des moyens allégués par un opérateur ayant présenté une offre
irrégulière (CE,  27  mai  2020,  Sté  Clean  Building)  »,  Chroniques  de  droit  public  des
affaires, Concurrences, 2021, n°1.

DOUTEAUD Stéphanie, Le Conseil d’État établit un régime transitoire permettant d’échap-
per à certaines interdictions de soumissionner à l’attribution d’une concession (CE, 12 oct.
2020, Sté Vert Marine) », Chroniques de droit public des affaires, Concurrences, 2021, n°1.

DUMERY Alexandre, La cohérence de l’identité entre inexécution du contrat et présence
d’une faute civile délictuelle, Revue Lamy Droit Civil juin 2021, n° 6948.

DUMERY Alexandre, L’appréciation large de la notion d’accident de la circulation, Com-
mentaire de Civ. 2° 24 octobre 2019 (n° 18-20.910), chronique « Droit et risque n° 12 », Les
Petites Affiches 22 avril 2021, p. 11.

DUMERY Alexandre, Le clair-obscur de l’accès au juge en droit des procédures collectives,
Les Petites Affiches 20 mai 2021, n° 200i8, p. 9.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 26 janvier 2022, n° 20-16212, Concurrences 2022/2.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 24 juin 2020, n° 18-20323, Concurrences 2022/2.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 16 février 2022, n° 20-18844, Concurrences 2022/2.

DURAND Valérie, à noter sous Cass. com., 1er déc. 2021, n° 19-25.936, Cass. com., 10 nov.
2021, n° 19-24.961, Cass. com., 1er déc. 2021, n° 19-25.938, Concurrences 2022/1.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 1er déc. 2021, n° 20-16693, Concurrences 2022/1.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 10 nov. 2021, n° 20-13.385, Concurrences 2022/1. 
.
DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 31 mars 2021, n° 19-14094, Concurrences 2022/3.

DURAND  Valérie,  à  noter  sous  Cass.  com.,  31  mars  2021,  n° 19-16139, Concurrences
2021/3.

DURAND Valérie, obs. sous Cass. civ., 14 janv. 2021, n° 19-20316, Concurrences 2021/2. 

DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 16 déc. 2020, n° 18-20548, Concurrences 2021/1.



DURAND Valérie, obs. sous Cass. com., 14 oct. 2020, n° 18-22.119, Concurrences 2021/1.

DURAND Valérie, La détermination de la juridiction compétente à l’épreuve de la diversité
des instruments, obs. ss. CJUE, 7 nov. 2019, n° C-213/18, in « Chronique de droit du tourisme
n° 12 – Janvier 2019-février 2020 (2e partie) », Petites affiches 31 mars 2021, n° 63, pp. 17-
20.

DURAND Valérie, Le droit au remboursement en cas d’annulation d’un vol compris dans un
forfait  touristique  ou l’articulation  des  dispositions  du règlement  (CE) n°  261/2004 avec
celles de la directive n° 90/315/CEE relative au voyage à forfait, obs. ss. CJUE, 10 juillet
2019, n° C-163/18, in « Chronique de droit du tourisme n° 12 – Janvier 2019-février 2020 (2e

partie) », Petites affiches 31 mars 2021, n° 63, pp. 20-22.

DURAND Valérie, Précisions sur la mise en œuvre du droit à indemnisation, obs. ss. Cass. 1re

civ., 10 octobre 2019, n° 18-20490 et 18-20491, in « Chronique de droit du tourisme n° 12 –
Janvier 2019-février 2020 (3e partie) », Petites affiches 31 mars 2021, n° 64, pp. 20-25.

FASQUELLE Daniel  et  INACIO  Emmanuelle,  DMA/DSA :  une  nouvelle  et  importante
étape dans la régulation européenne des acteurs du numérique, Revue Europe,  n° 5, mai
2021, Etude 2.

INACIO Emmanuelle  et  FASQUELLE  Daniel,  DMA/DSA :  une  nouvelle  et  importante
étape dans la régulation européenne des acteurs du numérique, Revue Europe,  n° 5, mai
2021, Etude 2.

INACIO Emmanuelle, Quelle convergence en matière de statut des professionnels peut être
atteinte dans l’UE ?, à paraître au Bulletin JOLY Entreprises en difficulté.

INACIO Emmanuelle, Mise en œuvre du DSA : Derrière une décentralisation apparente, une
centralisation assumée, Dossier « DMS/DSA : L’Europe s’est-elle vraiment donné les moyens
de ses ambitions ?, Concurrences n° 2-2021, art. 99721.
https://www.concurrences.com/fr/revue/issues/no-2-2021/dossier/dma-dsa-l-europe-s-est-elle-
vraiment-donne-les-moyens-de-ses-ambitions#inacio

LAVAL Sarah,  Garanties internationales sur des biens mobiles : pour la ratification de la
Convention du Cap, Ingénierie Patrimoniale, avr. 2022, à paraître.

LAVAL Sarah, La localisation du contrat ou du délit au titre de la règle de conflit de lois ou
de juridictions en droit international privé : état des lieux, RLDI, à paraître. 

MALET-VIGNEAUX Julie et JOLIVET Simon,  La Charte de l’environnement devant les
juges administratifs et judiciaires, Chronique annuelle, RJE, 2019. 

MALET-VIGNEAUX Julie et JOLIVET Simon,  La Charte de l’environnement devant les
juges administratifs et judiciaires, Chronique annuelle, RJE, 2018. 

https://www.concurrences.com/fr/revue/issues/no-2-2021/dossier/dma-dsa-l-europe-s-est-elle-vraiment-donne-les-moyens-de-ses-ambitions#inacio
https://www.concurrences.com/fr/revue/issues/no-2-2021/dossier/dma-dsa-l-europe-s-est-elle-vraiment-donne-les-moyens-de-ses-ambitions#inacio


MALET-VIGNEAUX Julie,  La réparation du préjudice écologique, in Recueil des travaux
du Groupe de Recherche Européen sur la Responsabilité civile et l’assurance, Bruylant, 2018. 

MESA  Rodolphe,  Quelle qualification infractionnelle pour l'usage abusif du like ?, Dalloz
IP/IT 2022, p. 140 (15.000 signes).

MESA Rodolphe,  L'employeur confronté au cumul de qualifications et sanctions punitives,
JSL, 7 févr. 2022, p. 4 (35.000 signes).

MESA Rodolphe,  Le droit pénal général à l'épreuve de l'infraction digitalisée, D. 2022, p.
125 (45.000 signes).

MESA Rodolphe, Le risque sanitaire comme risque pénal pour l'entreprise, Cahiers de droit
de l’entreprise, sept. 2021, dossier 36 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, L'inconstitutionnalité ambigüe de la confiscation d'un bien commun pro-
noncée en répression d'un crime ou d'un délit, RLDC, janv. 2022, p. 17 (30.000 signes).

MESA Rodolphe,  Des principes de la République en droit des personnes et de la famille,
RJPF, nov. 2021, p. 23 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  «  Liker  »  un  contenu  diffamatoire  ou  injurieux  est-ce  diffamer  ou
injurier ?, RLDI, oct. 2021, p. 40 (20.000 signes).

MESA Rodolphe,  Quelques tendances sur la réparation du dommage causé par une infrac-
tion devant les juridictions pénales : réparation intégrale ou surindemnisation, voire pénalité
déguisée ?, RLDC, oct. 2021, p. 42 (30.000 signes).

MESA Rodolphe, La faute de gestion génératrice d'insuffisance d'actif caractéristique d'un
cas de banqueroute : quelles conséquences sur la réparation du dommage ?, RLDA, sept.
2021, p. 16 (30.000 signes).

MESA Rodolphe,  Le renforcement du régime répressif des infractions sexuelles contre les
mineurs par la loi du 21 avril 2021, RJPF, juill. 2021, p. 40 (25.000 signes).

MESA Rodolphe, La réforme du droit pénal des mineurs est ratifiée, RJPF, juill. 2021, p. 38
(10.000 signes).

MESA Rodolphe, L'absence de contrariété systématique des divorces ouverts à l'un seul des
époux des pays de droit musulman avec l'ordre public international français, RLDC, juill.
2021, p. 12, (30.000 signes).

MESA Rodolphe, Intelligence artificielle et droit pénal : quels responsables, quelles infrac-
tions, quelles responsabilités ?, RLDI, mai 2021, p. 34 (35.000 signes).

MESA Rodolphe,  Les principaux apports de la loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à

http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/577159?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=22


protéger les victimes de violences conjugales, un nouveau coup d'épée dans l'eau ? , RJPF,
mars 2021, p. 29 (20.000 signes).

MESA Rodolphe,  Des rapports entre infraction et faute civile et de leurs conséquences sur
l'indemnisation des victimes, D. 2021, p. 303 (40.000 signes).

MESA Rodolphe,  Repenser  la  séparation  de  corps,  mais  ne  surtout  pas  la  supprimer ,
RJPF, févr. 2021, p. 5 (35.000 signes) ».

MESA Rodolphe, Le décideur public confronté au délit d’abstention volontaire de combattre
un sinistre de l’article 223-7 du Code pénal, JCP A, 8 févr. 2021, p. 36 (45.000 signes).

MESA Rodolphe, La responsabilité pénale de l'employeur à l'épreuve de l'article 223-7 du
Code pénal relatif au délit d'abstention volontaire de combattre un sinistre, Jurisprudence so-
ciale Lamy (JSL), 12 janv. 2021, p. 4 (40.000 signes).

MESA  Rodolphe,  Les impacts du régime matrimonial sur la peine de confiscation, Revue
Lamy droit civil, janv. 2021, p.14 (35.000 signes).

MESA Rodolphe, La responsabilité pénale de l’employeur du chef d’un délit non-intention-
nel, Juris tourisme-Dalloz, janv. 2021, p. 28 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, Quelle loi pénale applicable pour l'appréhension de l'infraction commise à
l'étranger dans le cadre d'une relation de travail et constatée en France ?, note sous Cass.
Crim., 1er févr. 2022, n° 18-83.384, JSL, 5 avr. 2022, p. 16 (25.000 signes).

MESA Rodolphe, L'établissement de la faute caractérisée de l'employeur, qualification de re-
pli face à une faute de mise en danger incomplète, note sous Cass. Crim., 8 févr. 2022, n° 21-
83.708, JSL, 18 mars 2022, p. 9 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  L'irresponsabilité civile de l'instituteur qui violentait ses élèves, note sous
Cass. Crim., 3 nov. 2021, n° 21-80.749, JCP A, 21 févr. 2022, p. 2060 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, Le moment de la notification et la sanction du droit de se taire dans la pro-
cédure correctionnelle, note sous Cass. Crim., 23 nov. 2021, n° 20-80.675, Gaz. Pal., 1er févr.
2022, p. 25 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, L'impossible cumul des peines de jours-amende et d'amende en répression
d'infractions en concours, note sous Cass. Crim., 11 janv. 2022, n° 21-84.114, AJ pénal 2022,
p. 85 (8000 signes).

MESA Rodolphe,  Quand traiter son employeur d'esclavagiste  n'est  pas une injure punis-
sable..., note sous Cass. Crim., 19 oct. 2021, n° 20-86.559, JSL, 12 janv. 2022, p. 14 (25.000
signes).

MESA Rodolphe, Le caractère commun des sommes perçues au titre de l'aide personnalisée
ou personnelle au logement, note sous Cass. Crim., 1er déc. 2021, n° 20-10.956, RLDC, janv.

http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/568597?nop=1&search_id=f6d02b3cf7b939977a5d6556ba4ddc5e&idx=0
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/568597?nop=1&search_id=f6d02b3cf7b939977a5d6556ba4ddc5e&idx=0
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/572885?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=23
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/572885?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=23
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/577159?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=22


2022, p. 14 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  L'application  dans  le  temps  des  déclarations  d'inconstitutionnalité  des
textes incriminateurs, note sous Cass. Crim., 9 nov. 2021, n° 20-87.078, AJ pénal 2022, p. 38
(8000 signes).

MESA Rodolphe,  Le délit  d'outrage adressé à une personne dépositaire de l'autorité pu-
blique ou investie d'une mission de service public est conforme à la Constitution, note sous
Conseil constitutionnel, 9 avr. 2021, déc. n° 2021-896 QPC, JCP A, 20 déc. 2021, p. 2385
(15.000 signes).

MESA Rodolphe,  L'engagement de la responsabilité pénale de la société-mère du chef de
l'infraction commise par le salarié d'une filiale regardé comme son représentant de fait, note
sous Cass. Crim., 16 juin 2021, n° 20-83.098, JSL, 20 déc. 2021, p. 18 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  Les contours du délit de suppression frauduleuse de données contenues
dans un STAD commis par le titulaire des droits d'accès et de modification des données, note
sous Cass. Crim., 8 janv. 2021, n° 20-85.853, Dalloz IP/IT 2021, p. 579 (8000 signes).

MESA Rodolphe, De la discrimination, indirecte et non-punissable, à l'avancement chez les
sapeurs-pompiers, note sous Cass. Crim., 8 juin 2021, n° 20-80.056, JSL, 18 nov. 2021, p. 21
(25.000 signes).

MESA Rodolphe, La protection des biens publics à l'épreuve du danger climatique et de la
liberté d'expression, note sous Cass. Crim., 22 sept. 2021, n° 20-85.434, JCP A, 2 nov. 2021,
p. 2327 (20.000 signes).

MESA Rodolphe, La caractérisation du délit de risques causés à autrui de l'article 223-1 du
Code pénal dépendante du domaine d'application spatial du Code du travail français, note
sous Cass. Crim., 7 sept. 2021, n° 19-87.367, JSL, 22 oct. 2021, p. 19 (25.000 signes).

MESA Rodolphe, Les conséquences d'ordre indemnitaire du délit de harcèlement moral com-
mis par le maire d'une commune à l'encontre d'agents municipaux, note sous Cass. Crim., 30
mars 2021, n° 17-82.096 et 20-81.516, JCP A, 11 oct. 2021, p. 2302 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, L'abus de confiance dommageable pour l'employeur caractérisé par l'utili-
sation, par un salarié, de son temps de travail à des fins autres que celles prévues au contrat
de travail, note sous Cass. Crim., 30 juin 2021, n° 20-81.570, JSL, 7 oct. 2021, p. 17.

MESA Rodolphe, La durée de la détention provisoire pour les infractions de séquestration et
d'extorsion, note sous Cass. Crim., 2 juin 2021, n° 21-81.581, AJ pénal 2021, p. 429 (8000
signes).

MESA Rodolphe, La transgression de l'article R. 4532-11 du Code du travail n'est pas une
faute de mise en danger, note sous Cass. Crim., 16 mars 2021, n° 20-81.316, JSL, 23 sept.
2021, p. 24 (25.000 signes).



MESA Rodolphe, Quand apporter son aide à l'entreprise de son conjoint en dehors des ho-
raires du contrat de travail devient du travail au noir... , note sous Cass. Crim., 26 mars 2021,
n° 20-85.118, JSL, 9 sept. 2021, p. 18.

MESA Rodolphe, Du recours à la vidéosurveillance de la voie publique dans l'enquête préli-
minaire,  note sous Cass. Crim.,  18 mai 2021, n° 20-86.266, AJ pénal 2021, p. 326 (8000
signes).

MESA Rodolphe,  La compatibilité du délit de travail dissimulé pour défaut de déclaration
au registre du commerce et des sociétés avec la liberté d'établissement, note sous Cass. Crim.,
2 mars 2021, n° 19-80.991, JSL, 21 juill. 2021, p. 23 (25.000 signes).

MESA Rodolphe, Le régime répressif du délit de travail dissimulé par dissimulation de l'em-
ploi de travailleurs faussement détachés, note sous Cass. Crim., 12 janv. 2021, n° 17-82.553,
JSL, 17 juin 2021, p. 15 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  De la folie criminelle, de ses causes et de ses conséquences,  note sous
Cass. Crim., 14 avr. 2021, n° 20-80.138 (15.000 signes).

MESA Rodolphe,  De la caractérisation du délit d'administration de substances nuisibles et
des conflits de qualifications, note sous Cass. Crim., 23 mars 2021, n° 20-81.713, Gaz. Pal.,
25 mai 2021, p. 13 (15.000 signes).

MESA Rodolphe, Le formulaire S1 ne fait pas obstacle à la caractérisation du délit de tra-
vail dissimulé, note sous Cass. Crim., 12 janv. 2021, n° 20-80.647, JSL, 14 mai 2021, p. 17
(25.000 signes).

MESA Rodolphe,  La constitution de partie civile de l'Urssaf dans le cadre de poursuites
pour travail dissimulé concernant un travailleur détaché, note sous Cass. Crim., 12 janvier
2021, n° 18-86.757 et 18-86.706, et Cass. Crim., 3 mars 2021, n° 19-80.991, JSL, 3 mai 2021,
p. 25 (25.000 signes).

MESA Rodolphe, De la notification du droit de se taire lors des audiences relatives à la dé-
tention provisoire, note sous Cass. Crim., 24 févr. 2021, n° 20-86.537, Gaz. Pal., 27 avr. 2021,
p. 24.

MESA Rodolphe, La délivrance d'un certificat A1 ne fait pas nécessairement obstacle à la
caractérisation du délit de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié,
note  sous  Cass.  Crim.,  12  janv.  2021,  no 18-86.757, no 18-86.709, no 17-82.553,  et Cass.
Crim., 2 mars 2021, no 19-80.991, JSL, 20 avr. 2021, p. 15 (25.000 signes).

MESA Rodolphe,  Quelle composition de la Chambre des appels correctionnels pour juger
les délits de travail illégal ou dissimulé, note sous Cass. Crim., 4 mars 2021, p. 22 (25.000
signes).

MESA  Rodolphe, Nouvelle  inconstitutionnalité  dans  les  dispositions  de  procédure  pénale

http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/577160?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=21
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/572581?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=20
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/notice/572581?nop=1&search_id=3105d8f955ba1745bd1e8607d43b4730&idx=20
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spécifiques aux majeurs protégés, note sous Conseil constitutionnel, 15 janv. 2021, déc. n°
2020-873 QPC, RJPF, mars 2021, p. 33 (10.000 signes).
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Cass. Crim., 1er déc. 2020, n° 20-82.078, Gaz. Pal., 12 janv. 2021, p. 22 (15.000 signes).
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– février 2020 n°12, Petites affiches, 29 mars 2021, n°62, p. 20-24.
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n°237, janvier 2021, p. 23-26.

MINET-LETALLE  Catherine,  La  responsabilité  de  l’employeur  face  au Covid  19,  in  Dossier
« L’employeur face à ses responsabilités », Juris tourisme, n°237, janvier 2021, p. 27-27.

MONTEIRO Evelyne, « Infractions relevant du droit de l’environnement, Pollution atmosphé-
rique et responsabilité pénale du capitaine du navire de croisière Azura », note sous Crim. 24
novembre 2020, n°19-87.651, Revue de Science criminelle, 2021, pp.365-372 

MONTEIRO Evelyne, « Pollution atmosphérique et irrecevabilité de l’action civile des asso-
ciations pour délit de mise en danger d’autrui », note sous Crim. 8 septembre 2020, deux ar-
rêts, n° 19-84.995 et n°19-85.004, Revue de Science criminelle, 2021, pp.372-375.

MONTEIRO Evelyne,  « Tourisme procréatif et parenté d’intention : vers un changement de
cap ? », note ss. Cass. ass. Plén. 4 oct. 2019, n°10-19.053, Mennesson  ; cass. 1re civ. 18 déc.
2019, n°18-11.815 ; Cass. 1re civ. 18 déc. 2019, n°18-12.327 ; Cass. 1re 18 déc. 2019, n°18-
14.751 et n°18-50007, in « Chronique de Droit du tourisme, LPA     n°64, 31 mars 2021, pp.25-
30.

MOREIL Sophie,  Retour sur la date de réalisation d'un virement, note ss. Cass. crim., 22
mars 2022, n° 21-82604, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., à pa-
raître, juin 2022.

MOREIL Sophie,  Des limites du cautionnement simultané donné par deux conjoints com-
muns en biens  , note ss. Cass. com., 29 sept. 2021, n° 20-14213, in « Droit bancaire – Chro-
nique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 4, 8 févr. 2022, p. 51.

MOREIL Sophie, Une commune n’est pas un non-professionnel, note ss. Cass. com., 4 nov.
2021, n° 20-11099, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 4, 8 févr.
2022, p. 49.
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MOREIL Sophie, À propos du paiement de la lettre de change égarée, note ss. Cass. com, 16
juin 2021, n° 19-20.175, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 36,
19 oct. 2021, pp. 62-63.

MOREIL Sophie, Hameçonnage : retour de la preuve de la négligence grave, note ss. Cass.
Com. 2 juin 2021, n° 19-19.577,  in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence »,  Gaz.
Pal., n° 36, 19 oct. 2021, pp. 57-59.

MOREIL Sophie, Retour sur l'opposabilité des virements ordonnés par une entreprise en li-
quidation judiciaire, note ss. Cass. Com., 30 juin 2021, n° 20-18.759,  in « Droit bancaire –
Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 36, 19 oct. 2021, pp. 56-57.

MOREIL Sophie, De la portée des restrictions apportées à un aval consenti par une société
civile, Cass. Com. 24 mars 2021, n° 19-18.614, in « Droit bancaire – Chronique de jurispru-
dence », Gaz. Pal., n° 21, du 8 juin 2021, pp. 62-63.

MOREIL Sophie, Exception de jeu : application aux chèques de casino et au-delà, note ss.
Cass. Civ. 1ère, 8 avril 2021, n° 19-20.644, in « Droit bancaire – Chronique de jurisprudence »,
Gaz. Pal., n° 21, du 8 juin 2021, pp. 57-58.

MOREIL Sophie,  Pour cesser d'être considéré comme débiteur, un compte doit redevenir
créditeur durant 24 heures, note ss. Cass. Com. 3 février 2021, n° 18-25.995, in « Droit ban-
caire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 21 du 8 juin 2021, p. 55.

MOREIL Sophie, Précisions sur l'étendue de la garantie en cas de cautionnement d'une ou-
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« Droit bancaire – Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal., n° 5, 2 févr. 2021, p. 63.

MOREIL Sophie, Rappel quant aux effets de la cession de créances professionnelles à titre
de garantie, note ss. Cass. com., 9 déc. 2020, n° 19-13014, in Droit bancaire – Chronique de
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MOREIL Sophie, L’obligation d’information sur les formalités administratives à accomplir
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MOREIL Sophie,  Partir ou être indemnisé, il faut choisir, note ss. Cass. civ. 1ère, 14 nov.



2019, n° 18-21203, et Cass. civ. 1ère, 14 nov. 2019, n° 18-21204, in « Chronique de droit du
tourisme », LPA, n° 63, du 30 mars 2021, p. 10-13.
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nal judiciaire, à la constitution d’avocat, au greffe, à la procédure ordinaire, à la procédure
en matière gracieuse et au juge unique (rédaction entière).
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LAVAL Sarah, Droit international privé, Dalloz, coll. Précis, en cours.

DEKEUWER-DEFOSSEZ  Françoise  et  MOREIL  Sophie,  Droit  bancaire,  Dalloz,  Coll.
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iii. Chapitres d’ouvrage

DURAND Valérie, « Partie 1 – Droit des biens », in Cours de droit civil, sous la dir. D. Bert,
Coll. CRFPA, 2e éd., 2022, Enrick B Editions. 

DURAND Valérie, V° Clause de non-concurrence,  in Dictionnaire de droit de la concur-
rence, sous la dir. M. Chagny et E. Combe, version numérique

MALET-VIGNEAUX Julie, Certification », in Dictionnaire juridique du changement climatique,
dir. Marta Torre-Schaub, Aglaé Jézéquel, Blanche Lormeteau, Agnès Michelot, Ed. Mare et
Martin (coll. de l'ISJPS), à paraître. 

MALET-VIGNEAUX Julie, Acteurs privés – rôle institutionnel », in Dictionnaire juridique
du changement  climatique,  dir.  Marta  Torre-Schaub,  Aglaé  Jézéquel,  Blanche Lormeteau,
Agnès Michelot, Ed. Mare et Martin (coll. de l'ISJPS), à paraître. 

MALET-VIGNEAUX Julie, « La détermination du marché pertinent en droit des ententes »,

in Droit de la concurrence, Commentaire J. Megret, 3e ed., M. Mezanguer (dir.), à paraître. 

iv. Thèses publiées / éditées

DEMONTROND Nicolas, Le Préfet stratège – La déconcentration en Basse- Normandie de 
1981 à 2017, LHarmattan, collection Logiques juridiques, avec un avant-propos de REILLER 
Jacques, Conseiller d’Etat, ancien préfet de région, fév. 2021.

DOUTEAUD Stéphanie, La stabilisation des contrats par le juge administratif de la validité, 
LGDJ, coll. Bibliothèque de droit public, T. n° 327, mars 2022, 896 p.

MALET-VIGNEAUX Julie, L’intégration du droit de l’environnement dans le droit de la 
concurrence, Mare et Martin, à paraître.

THOUEMENT Amélie, Les maximes d’interprétation, Institut des usages, coll. « Droit des 
usages », 2022 
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mars 2020, 190 p.



LAVAL Sarah, L’influence de la digitalisation des relations juridiques sur le droit internatio-
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des relations juridiques (LARJ, R. Mesa dit.), publi. à paraître dans IP/ID Dalloz

MOREIL Sophie, Codirection de la publication des actes du colloque, « L’activité des plate-
formes de courtage en ligne », organisé à l’Université du Littoral Côte d’Opale en partenariat
avec l’Université Picardie Jules Vernes, 18 juin 2021, à paraître aux éditions du CEPRISCA
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sioconférence le 22 janvier 2021, dont les actes ont été publiés par les Cahiers Droit de l’en-
treprise, n° 5, sept. 2021, pp. 35-39

MOREIL Sophie, La réforme du droit des sûretés personnelles, organisation d’une confé-
rence réalisée par les étudiants du Master 2 de Droit des affaires de l’ULCO, 13 janvier 2022

MOREIL Sophie,  Le contrat à impact social : un outil de performance extra-financière,
(Colloque Des entreprises écoresponsables dans l’économie circulaire, organisé à Lille les 20
et 21 mai 2021), à paraître.

b. Articles publiés dans des actes de colloques / congrès

DUMERY Alexandre, La responsabilité civile du fait du risque sanitaire  : la démesure du
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à la crise sanitaire, colloque ULCO-SKEMA2021, Cahiers de droit de l’entreprise sept.-oct.
2021, n° 35.
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vol. 134, IFJD, 2021, p. 75. 

LOUIS Agnès,  Edition  en  cours  des  actes  du  cycle  de  rencontres  intitulé  :  « Le
Consentement, de l’intime au politique ». Contrat signé avec l’Institut Francophone pour la
Justice et la Démocratie (IFJD).
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MCF en droit constitutionnel, : « Itinéraire d’un avant avant-projet de loi hors normes ».

MINET-LETALLE Catherine, Rapport de synthèse, Colloque « Entreprise et risque sanitaire »,
organisé par le LARJ et Skema Business School, 22 janvier 2021, Lille, Cahiers de Droit de
l’entreprise, en cours de publication.

MINET-LETALLE Catherine,  Le  régime  spécial  de  responsabilité  civile  de
l’employeur en cas d’accident du travail  et  de maladie professionnelle,  in  Colloque
« La spécialisation de la responsabilité civile »,  organisé par le LARJ, 13 novembre



2020, Boulogne-sur-Mer, Éditions Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie
- Louis Joinet (IFJD), 1er semestre 2022, p. 55-72.

MOREIL Sophie, Le contrat et la crise sanitaire, in "L'entreprise et la crise sanitaire", actes
d’un colloque organisé par le LARJ de l’ULCO, en collaboration avec SKEMA Business
School le 22 janvier 2021, Cahiers Droit de l’entreprise, n° 5, sept. 2021, pp. 35-39.

MOREIL Sophie, « Introduction », in "L'entreprise et la crise sanitaire", actes d’un colloque
organisé par le LARJ de l’ULCO, en collaboration avec SKEMA Business School le 22 jan-
vier 2021, Cahiers Droit de l’entreprise, n° 5, sept. 2021, pp. 23*.

MOREIL Sophie, Plateformes d’intermédiation et obligation d’information in L’activité des
plateformes de courtage en ligne, actes d’un colloque organisé à l’Université du Littoral Côte
d’Opale en  partenariat avec l’Université Picardie Jules Vernes, 18 juin 2021, à paraître aux
éditions du CEPRISCA.

MOREIL Sophie, La digitalisation des relations contractuelles confrontée à la théorie géné-
rale et au droit spécial des contrats, in « La digitalisation des relations juridiques », acte d’un
colloque organisé par le LARJ de l’ULCO, en collaboration avec SKEMA Business School le
28 janvier 2022, à paraître à la revue Dalloz PI/IT.

MOREIL Sophie,  « L’instrumentalisation de la responsabilité bancaire », in  La spécialisa-
tion de la responsabilité civile, colloque organisé à Boulogne-sur-Mer, le 13 novembre 2020,
actes à paraître, éditions Varennes.

MOREIL Sophie,  Le contrat à impact social  : un outil de performance extra-financière,  in
actes du Colloque intitulé « Des entreprises écoresponsables dans l’économie circulaire », or-
ganisé à Lille les 20 et 21 mai 2021, RJE, n° 1, 2022, pp. 49-57.

THOUEMENT Amélie, Le contrat de consommation digitalisé : quelle protection pour
le  consommateur ? »,  in  R.  MESA (dir.),  actes  du  colloque  « La  digitalisation  des
relations juridiques, Enjeux et perspectives pour les sujets de droit, l’entreprise et ses
partenaires », LARJ-SKEMA BUSINESS SCHOOL, 28 janv. 2022, Dalloz IP/IT, 2022.

THUMEREL Isabelle,  Transparence et opacité entourant les avantages en nature des élus
locaux, in Le métier d’élu local, M. CARON, A. GRANERO, J-F. KERLEO, F. WASERMAN
(dir.), Paris : Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, Coll. « Colloques & Es-
sais », tome 125, 2021.

THUMEREL Isabelle, LOUIS Agnès, Itinéraire d’un avant-projet hors norme, intervention
lors du colloque La loi Climat et Résilience, le 20 janvier 2022 à l’ULCO (Boulogne-sur-Mer)
(publication en cours)



b. Autres produits présentés dans des colloques / congrès et des séminaires de

recherche

DUMERY Alexandre, La digitalisation du droit de la responsabilité civile à la rencontre de
la logique indemnitaire, in La digitalisation des relations juridiques, colloque ULCO-Skema,
28 janvier 2022. 

DUMERY Alexandre,  Les véhicules  autonomes,  in  Nouvelles  mobilités et  assurances,  col-
loque Caen 25 juin 2021.

GHANDOUR Bertille et INACIO Emmanuelle, Défaillance économique et plateformes numé-
riques, Intervention lors du colloque en ligne organisé par e CEPRISCA et le LARJ le 18 juin
2021 « L’activité des plateformes en ligne » (contribution à paraître à la Collection du CE-
PRISCA)

INACIO Emmanuelle, Quelle convergence en matière de statut des professionnels peut être
atteinte dans l’UE ?, Intervention lors de la conférence franco-allemande par le Verband In-
solvenzwalter und Sachwalter Deutschlands (VID) et le Conseil National des Administrateurs
Judiciaires  et  Mandataires  Judiciaires  (CNAJMJ)  le  25 mars  2022 à  Bruxelles  et  intitulée
« Vers une nouvelle directive sur l’insolvabilité », contribution à paraître au Bulletin JOLY En-
treprises en difficulté.

LOUIS Agnès,  Peut-on  ne  pas  être  progressiste ? Conférence  à  l’Université  catholique
d’Angers, le 29 mars 2022.

THUMEREL Isabelle,  LOUIS Agnès,  Itinéraire d’un avant-projet hors norme, intervention
lors du colloque La loi Climat et Résilience, le 20 janvier 2022 à l’ULCO (Boulogne-sur-Mer)

MALET-VIGNEAUX Julie, Le contentieux emblématique devant le juge judiciaire, Journée
d’études Le Sens de la justice en matière environnementale, E. Chevallier (dir.), Limoges, 14
janvier 2022. 

MALET-VIGNEAUX Julie, Les dispositifs disciplinant l’extraction de matériaux en milieu
sensible », Colloque La loi Climat & Résilience. Perspectives en sciences sociales, S. Dou-
teaud et C. Roche (dir.), 20 janvier 2022, ULCO, Boulogne-sur-mer. 

MALET-VIGNEAUX Julie,  Gouvernance foncière au service de la protection des milieux
naturels,  Journées  d’études  organisées  à  Pointe  à  Pitre  (Guadeloupe)  par  le  réseau de re-
cherche FUSEAU (en visio à cause du coronavirus), 6 avril 2021. 

MALET-VIGNEAUX Julie,  Les  outils  juridiques  de  protection  de  la  nature  en  droit
administratif  français,  colloque  Stress  climatique  :  la  nature  au  secours  des  milieux
aquatiques,  organisé  à  Nancy  par  l’Institut  de  formation  sur  l’environnement  (IFORE)



rattaché au ministère de la transition écologique et solidaire (en visio à cause du coronavirus),
13 mars 2021. 

MALET-VIGNEAUX  Julie, participation  au  projet  de  recherche  «  10  ans  de  QPC en
matière d’environnement : quelle (r)évolution ? » (dir. J. Makowiak et É. Chevalier), projet
retenu  par  le  Conseil  constitutionnel  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  «  QPC 2020  ».
Participation au titre de l’analyse des décisions de non-renvoi de QPC de la Cour de cassation
en matière environnementale. 

MALET-VIGNEAUX Julie,   L’ordre public écologique, Université d’été de la faculté de
droit et sciences sociales de Poitiers sur « L’ordre public », 2 juillet 2018. 

MINET-LETALLE  Catherine,     Rapport  de  synthèse,  in  Colloque « Entreprise  et
risque sanitaire », organisé par le LARJ et Skema Business School, 22 janvier 2021,
Lille.

MONTEIRO  Evelyne,   "Loi « Climat et  Résilience » : Les dispositifs  réprimant la
perte  écologique,  conférence  le  20  janvier  2022  lors  du  colloque La  loi  Climat  &
Résilience-Perspectives  en sciences sociales,  LARJ (EA 3603) et  TVES (EA 4019),
Université du Littoral-Côte d’Opale, sous le parrainage de la SFDE, Actes à paraître.

MONTEIRO Evelyne,  Le consentement de la victime comme obstacle à la caractérisation
de l’infraction, conférence le 13 janvier 2022 lors du cycle de conférences du LARJ (EA
3603) : Le consentement  : de l’intime au politique, Actes à paraître. 

MOREIL Sophie, « Le contrat et la crise sanitaire »,  in  "L'entreprise et la crise sanitaire",
colloque organisé par le LARJ de l’ULCO, en collaboration avec SKEMA Business School le
22 janvier 2021, dont les actes ont été publiés par les Cahiers Droit de l’entreprise, n° 5, sept.
2021, pp. 35-39.

MOREIL Sophie,  Plateformes d’intermédiation et obligation d’information »  in L’activité
des  plateformes  de  courtage  en  ligne,  colloque  organisé  à  l’Université  du  Littoral  Côte
d’Opale en  partenariat avec l’Université  de Picardie Jules Verne, 18 juin 2021, actes à pa-
raître aux éditions du CEPRISCA.

MOREIL Sophie,  Le contrat à impact social  : un outil de performance extra-financière, in
Colloque Des entreprises écoresponsables dans l’économie circulaire, organisé à Lille les 20
et 21 mai 2021, Actes publiés à la RJE, n° 1, 2022, pp. 49-57.

MOREIL Sophie, La digitalisation des relations contractuelles confrontée à la théorie géné-
rale et au droit spécial des contrats, in La digitalisation des relations juridiques, colloque or-
ganisé par le LARJ de l’ULCO, en collaboration avec SKEMA Business School le 28 janvier
2022, dont les actes seront publiés à la revue Dalloz PI/IT.



THOUEMENT  Amélie,  L’interprétation  en droit,  conférence  organisée  dans  le  cadre  du
cycle de formation doctorale du CRDP, 18 janv. 2022, Université de Lille (pas de publica-
tion).

THUMEREL Isabelle, LOUIS Agnès,  Itinéraire d’un avant-projet hors norme, intervention
lors du colloque  La loi Climat et Résilience, le 20 janvier 2022 à l’ULCO (Boulogne-sur-
Mer).

3. Développements instrumentaux et méthodologiques

i. Prototypes et démonstrateurs

ii. Plateformes et observatoires

4. Produits et outils informatiques

i. Logiciels

ii. Bases de données / cohortes

iii. Corpus

iv. Outils présentés dans le cadre de compétitions de solveurs

v. Outils d’aide à la décision

5. Brevets, licences et déclarations d’invention

6. Rapports d’expertises techniques, produits des instances de normalisation



MINET-LETALLE Catherine, Membre du Comité de Pilotage de l’Institut de Recherche et 

Enseignement en Tourisme (InREnT), depuis septembre 2015

7. Produits des activités didactiques

i. Ouvrages

DEMONTROND Nicolas,  Elaboration et correction de la dissertation « La Révolution fran-
çaise (1789-1799), laboratoire de la séparation des pouvoirs », d’un commentaire de texte
Jean-Paul Sartre pour les Annales de droit constitutionnel, sous la direction de REGNIER Do-
rothée et TOULEMONDE Gilles, Gualino, 2021.

ii. E-learning, moocs, cours multimédia, etc.

a. E-learning, moocs, cours multimédia

b. Enseignement ludique

8. Produits destinés au grand public

a. Émissions radio, TV, presse écrite

DOUTEAUD Stéphanie, Entretien accordé à Victoire HAFFREINGUE, journaliste à « La Voix 
du Nord » à propos de l’utilisation des drones par les forces de police, extraits publiés dans 
un article paru le 30 avril 2020.

b. Produits de vulgarisation : articles, interviews, éditions, vidéos, etc.

LOUIS Agnès, conférence animée par Cynthia Salloum, docteur en études politiques, fonction-
naire international au poste de défense de l’OTAN à Rome. Sujet : « Liban, 2019-21 : que s’est-
il passé ? », organisée le 20 avril 2021.

a. Produits de médiation scientifique

b. Débats science et société



9. Autres produits propres à une discipline

a. Créations artistiques théorisées

b. Mises en scènes

c. Films

II. ACTIVITÉS DE RECHERCHE ET INDICES DE RECONNAISSANCE 

1. Activités éditoriales

a. Participation à des comités éditoriaux (revues, collections)

INACIO Emmanuelle, Membre du comité exécutif d’Eurofenix, la revue professionnelle trimes-
trielle d'INSOL Europe (destinée aux acteurs européens dans le domaine de la prévention, re-
structuration et insolvabilité) : https://www.insol-europe.org/publications/about-eurofenix  

1. Participation à des comités éditoriaux (revues, collections)

MINET-LETALLE Catherine, Membre du Comité scientifique de la Revue Juris tou-
risme, depuis septembre 2016.

MINET-LETALLE Catherine,  Direction  de  la  Chronique  annuelle  de  Droit  du
tourisme du LARJ, publiée aux Petites affiches, 2021

MOREIL Sophie,  Direction de la Chronique annuelle de Droit du tourisme du LARJ
depuis janvier 2022.

a. Direction de collections et de séries

MINET-LETALLE Catherine, Coordinatrice  d’un  dossier  sur  « Lieu  de  travail  –
Espace en voie d’évolution », Juris tourisme, Juris tourisme n°248, janvier 2022.



MINET-LETALLE Catherine, Coordinatrice d’un dossier sur « L’employeur face à
ses responsabilités », Juris tourisme, n°237, janvier 2021.

2. Activités d’évaluation

a. Responsabilités au sein d’instances d’évaluation

MALET-VIGNEAUX Julie, Membre du comité scientifique du colloque « La société à l’ère
du covid-19. Enjeux et conséquences d’une crise, Tours 10 et 11 mars 2022. 

MALET-VIGNEAUX Julie,  Membre  du  comité  scientifique  de  la  Journée  d’étude  du
programme FUSEAU-Guadeloupe,   L’action publique foncière au service de la protection
des milieux naturels : de la gestion des conflits fonciers à la gouvernance territoriale durable
de l’environnement, 6 avril 2020, Pointe-à-Pitre. 

MINET-LETALLE Catherine,  Représentante du Laboratoire de recherche juridique auprès de
l’école doctorale en Sciences Humaines et Sociales, d’avril à décembre 2021

MOREIL Sophie, Membre suppléante de la section 01 du CNU, participation à la session de
qualification, 22-26 mars 2021.
MOREIL Sophie, Membre titulaire de la section 01 du CNU, participation à la session de qua-
lification, février 2022 
WASERMAN Franck,  Représentant du Laboratoire de recherche juridique auprès de l’école
doctorale en Sciences Humaines et Sociales, depuis le 1er janvier 2022

 

b. Évaluation d’articles et d’ouvrages scientifiques

LAVAL Sarah, Participation au jury de thèse de M. Bernardo GARCIA LARRAIN, pour une
thèse  intitulée  « La  réception  de  l’agent  des  sûretés  par  le  droit  français », soutenue  à
l’Université de la Sorbonne, le 17 mars 2022. 

LOUIS Agnès,  Participation  au  jury  de  thèse  de  M.  Guillaume Fauvel,  pour  une  thèse
intitulée  « La démocratie  face  à  la  condition  post-humaine », soutenue à  l’Université  de
Rennes 1, le 6 janvier 2022.

MOREIL Sophie, Evaluation d’un article consacré à "l’innovation en management juri-
dique : le cas de la direction juridique innovante, pour la revue Innovations, septembre 2021.



c. Évaluation de laboratoires (type Hcéres)

LAVAL Sarah, Evaluation du CERJDA (Antilles), Mars-avril 2022

d. Évaluation de projets de recherche

3. Activités d’expertise scientifique

a. Activités de consultant

DEMONTROND Nicolas, audition par deux sénateurs en vue de rédiger un rapport sur la dé-
concentration (rapport à paraître) 

b. Participation à des instances d’expertises (type Anses) ou de normalisation

c. Expertise juridique

INACIO Emmanuelle et MENJUCQ Michel (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), consulta-
tion IFPPC (Institut Français des Praticiens des Procédures Collectives)  :  le traitement des
frais de justice en droit comparé européen (29 mars 2021).
https://www.ifppc.fr/ressources/documents/2/b13d389-2298-LE-TRAITEMENT-DES-FRAIS-
DE-.pdf

INACIO Emmanuelle,  Catherine  OTTAWAY,  Georges-Louis  HARANG  and  Hadrien  de
LAURISTON (HOCHE Avocats), Philippe HAMEAU (Norton Rose Fullbright), NORMAND
Sébastien (CBFASSOCIES) as Contributors for France, The World Bank Group, INSOL In-
ternational and International Association of Insolvency Regulators (IAIR) Joint Report From
Hibernation to Revitalization : Analysis of Insolvency COVID-19, Response measures and
their Wind-Down (may 2022)

https://insol.azureedge.net/cmsstorage/insol/media/document-library/special%20reports/wb_guide-
to-insolvency_2022_digital_11052022.pdf?utm_campaign=1137527_CDR%20project%203&utm_me-
dium=email&utm_source=INSOL%20International&dm_i=4WAM,ODPZ,19L9QA,2ZBOI,1  

MONTEIRO Evelyne, Evaluation d’une thèse pour le prix de thèse de la Société Française
pour le Droit de l’Environnement (mai 2021)

https://insol.azureedge.net/cmsstorage/insol/media/document-library/special%20reports/wb_guide-to-insolvency_2022_digital_11052022.pdf?utm_campaign=1137527_CDR%20project%203&utm_medium=email&utm_source=INSOL%20International&dm_i=4WAM,ODPZ,19L9QA,2ZBOI,1
https://insol.azureedge.net/cmsstorage/insol/media/document-library/special%20reports/wb_guide-to-insolvency_2022_digital_11052022.pdf?utm_campaign=1137527_CDR%20project%203&utm_medium=email&utm_source=INSOL%20International&dm_i=4WAM,ODPZ,19L9QA,2ZBOI,1
https://insol.azureedge.net/cmsstorage/insol/media/document-library/special%20reports/wb_guide-to-insolvency_2022_digital_11052022.pdf?utm_campaign=1137527_CDR%20project%203&utm_medium=email&utm_source=INSOL%20International&dm_i=4WAM,ODPZ,19L9QA,2ZBOI,1


MONTEIRO Evelyne,  Evaluation d’un mémoire de recherche de Master 2 pour le prix du
meilleur mémoire de Société Française pour le Droit de l’Environnement (février 2022)

MONTEIRO Evelyne,  Expertise d’un article en droit pénal de l’environnement en vue de sa
publication dans la Revue Juridique de l’Environnement (Société Française pour le Droit de
l’Environnement)  : "L’écocide, d’une reconnaissance nationale à une protection judiciaire in-
ternationale ?" (mars  2022)

MOREIL Sophie, Audition par le groupe de travail « IA et bâtiment » de la Fédération fran-
çaise du bâtiment. Présentation intitulée « IA, bâtiment et droit : entre craintes et opportuni -
tés » (3 février 2021).

4. Organisation de colloques / congrès

DEMONTROND  Nicolas, Direction scientifique du colloque La territorialisation du droit du
tourisme à Boulogne/mer, en partenariat avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement du
Tourisme (INRENT).

DOUTEAUD Stéphanie,  Le  juge  administratif  face  à  la  critique, (journée  d’étude  du
C.E.R.A.P.S.), DOUTEAUD (S.) et GRABIAS (F.) (Dir.), Faculté de Lille II (22 octobre 2021).

DOUTEAUD Stéphanie, Co-organisation Colloque La loi Climat & Résilience. Perspectives
en sciences sociales, avec ROCHE Catherine (Laboratoire TVES), 20 janvier 2022, ULCO,
Boulogne-sur-mer. 

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité : INSOL Europe 2022 Dublin Congress, Back to the Future 2 (vendredi 4 et samedi 5 mars
2022, 12 heures de congrès).

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité  : INSOL Europe 2021 Coffee Breaks : Connecting Minds (web-series format 20-minute 11
vidéos).

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité  : INSOL Europe 2021 EECC Online Conference, A wake-up Call for Sleepy Compagnies,
jeudi 25 novembre 2021 (2 heures de conférence).

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité  : INSOL Europe 2021 Autumn Online Conference, Back to the future, jeudis 7 et 21 oc-



tobre 2021 (3 heures de conférence).

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité  : INSOL Europe & International Joint Online Seminar,  2021 EECC Online Conference, A
wake-up Call for Sleepy Compagnies, jeudi 15 avril 2021  (3 heures de conférence) (codirec-
tion avec ABEYRATNE Sonali (INSOL International).

INACIO Emmanuelle, direction de colloques d’INSOL Europe destinés aux acteurs européens
dans le domaine de la prévention des difficultés des entreprises, restructuration et insolvabi-
lité  : INSOL Europe 2021 Spring Online Conference, Don’t worry: Restructure, jeudis 4 et 18
mars 2021 (3 heures de conférence en ligne).

LOUIS Agnès,  Organisation d’un cycle de rencontres intitulé  : Le Consentement, de l’intime
au politique (consentement sexuel, consentement aux soins, consentement démocratique),
Actes à paraître.

LOUIS Agnès, Organisation de la journée d’études Raymond Aron  : « Comment penser le dé-
sir  de gouverner ?,  organisée avec le  CESPRA et la  Société des Amis de Raymond Aron,
EHESS, 8 novembre 2021.

MALET-VIGNEAUX Julie, Organisation (en collaboration) de la journée d’études « Gou-
vernance foncière au service de la protection des milieux naturels, Journées d’études organi-
sées à Pointe à Pitre (Guadeloupe) par le réseau de recherche FUSEAU (en visio à cause du
coronavirus), 6 avril 2021. 

MINET-LETALLE Catherine,  Organisation scientifique avec  Xavier Charlet, Premier (vice-pré-
sident au Tribunal Judiciaire de Boulogne-sur-Mer et MCF associé à l'Université du Littoral
Côte d'Opale) d’une  journée d'étude « Le Code de la justice pénale des mineurs : entre conti-
nuité et rupture, 2 avril 2021, Boulogne-sur-Mer, organisé par le LARJ.

MOREIL Sophie,  Co-organisation du colloque,  L’activité des plateformes de courtage en
ligne, organisé à l’Université du Littoral Côte d’Opale en partenariat avec l’ Université Picar-
die Jules Vernes, 18 juin 2021, actes à paraître aux éditions du CEPRISCA

MOREIL Sophie, Membre du Comité d’organisation du colloque intitulé « Détroits - Pour une
étude interdisciplinaire et internationale », 24-26 nov. 2021, organisé par le LARJ et TVES,
Boulogne-sur-Mer

5. Post-doctorants et chercheurs accueillis

6. Interactions avec les acteurs socio-économiques

a. Contrats de R&D avec des entreprises



b. Bourses Cifre

c. Création de laboratoires communs avec une / des entreprise(s)

d. Création de réseaux ou d’unités mixtes technologiques

e. Création d’entreprises, de start-up

7. Contrats de recherche financés par des institutions publiques ou caritatives

a. Contrats européens (ERC, H2020, etc.) et internationaux (NSF, JSPS,

NIH, Banque mondiale, FAO, etc.)

b. Contrats nationaux (ANR, PHRC, FUI, INCA, etc.)

c. Contrats avec les collectivités territoriales

d. Contrats financés dans le cadre du PIA

e. Contrats financés par des associations caritatives et des fondations (ARC,

FMR, FRM, etc.)

8. Indices de reconnaissance

a. Prix

b.
b. Distinctions

c. Responsabilités dans des sociétés savantes

MOREIL Sophie, Membre actif de l’European Law Institute, depuis juin 2018, , participation
aux travaux relatifs au projet intitulé « Blockchain Technology and Smart Contracts ».

MOREIL Sophie, Membre du Comité consultatif des membres consacrés à l’élaboration de 
modèles types de règles applicables aux plateformes d’intermédiation en ligne.



d. Invitations à des colloques / congrès à l’étranger, séjours dans des

laboratoires étrangers

MOREIL Sophie, Invitation par l’Université de Huelva, Facultad de ciencias del trabajo, 
Conférences données en espagnol et en anglais sur l’économie collaborative, problèmes juri-
diques actuels dans le cadre d’un échange Erasmus + (3-5 mai 2022) 
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